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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  29/06/2023 dans  l'établissement

SOLAMAT MEREX implanté  Montée  des  Pins  BP  57  13655  Rognac.  Cette  partie  I  Contexte  et

constats J est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/    ).
Cette visite s'inscrit dans le cadre de l'action nationale 2023 - Traçabilité des déchets. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� SOLAMAT MEREX
� Montée des Pins BP 57 13655 Rognac
� Code AIOT : 0006401013
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Seveso seuil haut
� IED : Oui

La société SOLAMAT-MEREX, filiale du groupe SARP INDUSTRIES (VEOLIA), exploite sur la commune
de Rognac (13), un centre de traitement de déchets dangereux autorisé par arrêté préfectoral pris
au titre des ICPE.
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Le site est soumis à autorisation Seveso seuil haut au titre des ICPE, AP n°128-2006 A du 22 août
2006 et arrêtés préfectoraux complémentaires ultérieurs. Il est notamment autorisé au titre de la
rubrique IED principale "3520" Unité d'incinération de déchets dangereux (la  quantité autorisée
étant  de  66  000  t/an  ou  300  t/j),  mais  également  au  titre  de  la  rubrique  secondaire  "3510"
traitement de déchets dangereux (la quantité autorisée étant de 200 t/j). 
Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• Traçabilité des déchets (outils Trackdéchets et RNDTS) – Action nationale 2023
� Déclaration GEREP 2022 
� Respect des prescriptions des AP/AMPG en lien avec les déchets (par sondage).
� Sécheresse – Action régionale 2023

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� I  avec  suites  administratives  J  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� I susceptible de suites administratives J : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� I sans suite administrative J. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédenteinspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre information

12
Traçabilité des

déchets

Code de
l’environnement du
01/01/2022, article

R.541-43

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédenteinspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s)

Autre information

1
Déchets entrants –

réception

AP
Complémentaire

du 26/02/2013,
article 2

/ Sans objet

2
Déchets entrants –

traitement

AP
Complémentaire

du 26/02/2013,
article 2

/ Sans objet

3
Déchets entrants –

réception

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,

article 3.3
/ Sans objet

4
Déchets entrants –

réception

Arrêté Préfectoral
du 22/08/2006,
article 2.1.3 d

/ Sans objet

5

DÉCLARATION
ANNUELLE DES

ÉMISSIONS ET DE
TRANSFERTS DE

POLLUANTS

Arrêté Ministériel
du 31/01/2008,
article 4 > II.

/ Sans objet

6

DÉCLARATION
ANNUELLE DES

ÉMISSIONS ET DE
TRANSFERTS DE

POLLUANTS

Arrêté Ministériel
du 31/01/2008,
article 4 > III.

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédenteinspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s)

Autre information

7

DÉCLARATION
ANNUELLE DES

ÉMISSIONS ET DE
TRANSFERTS DE

POLLUANTS

Arrêté Ministériel
du 31/01/2008,
article 4 > IV.

/ Sans objet

8

DÉCLARATION
ANNUELLE DES

ÉMISSIONS ET DE
TRANSFERTS DE

POLLUANTS

Arrêté Ministériel
du 31/01/2008,

article 4 BIS
/ Sans objet

9

DÉCLARATION
ANNUELLE DES

ÉMISSIONS ET DE
TRANSFERTS DE

POLLUANTS

Arrêté Ministériel
du 31/01/2008,

article 5
/ Sans objet

10

DÉCLARATION
ANNUELLE DES

ÉMISSIONS ET DE
TRANSFERTS DE

POLLUANTS

Arrêté Ministériel
du 31/01/2008,

article 7
/ Sans objet

11
Traçabilité des

déchets

Code de
l’environnement
du 01/01/2022,
article R.541-45

/ Sans objet

13
AR Sécheresse

2023
Autre du

01/01/2023
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant assure une bonne traçabilité des déchets dangereux qu'il réceptionne et traite sur son
site de Rognac.
Il dispose de procédures qualité qui régissent les conditions d'admission et de contrôle des déchets
réceptionnés sur  site,  ainsi  que d'une base de données très complète qui  fait  état de tous les
mouvements de déchets transitant sur le site de Rognac (gestion des flux, planification, analyse des
laboratoires, ...).
Pour les déchets non dangereux qu'il réceptionne et traite (soit 3,5% des déchets admis au total),
l'exploitant doit les déclarer sur l'outil RNDTS afin de garantir leur traçabilité (à l'instar de ce qui est
fait sur Trackdéchets pour les déchets dangereux) et s'affranchir ainsi de l'établissement de BSD.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Déchets entrants – réception

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/02/2013, article 2

Thème(s) : Situation administrative, Installations de transit DND/DD

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

Cf tableau des rubriques : 2718/2716 
Qté max DD/DND susceptible d’être présente dans l’installation : 36 000 T 
L’AP du site autorise la réception pour le traitement ou le transit de 102 000 t/an (66 000 t pour
l’incinération) et 36 000 t pour le transit

Constats : 

L'exploitant saisit  dans une base de données interne (logiciel  SIRIUS) toutes les réceptions de
déchets  avec  les  dates  et  tonnages  associés,  leur  nature,  leur  provenance  (Dpt),  le  nom  du
producteur, le numéro de CAP ainsi que la filière de traitement envisagée sur le site de SOLAMAT.
Tous les mouvements sont répertoriés dans cette base de données.

En 2022,  62 189 t  de déchets industriels  dangereux (DID)  ont  été  réceptionnés sur  le  site de
Rognac dont 1 948 t de déchets transités vers d'autres filières du Groupe Sarp Industries.

Il y a  peu de déchets en transit, les seuls transits répondent à des demandes très ponctuelles de
certains clients, ou en cas de surstocks chez SOLAMAT.
Exemples:
-  boues  du  bassin  de  décantation  qui  partent  chez  SPUR  (1  775  t)  code  19  02  04*
Ces  boues  partent  chez  SPUR  pour  être  mélangées  avec  des  broyats  afin  d'améliorer  leur
consistance  et  reviennent  ensuite  chez  SOLAMAT  pour  y  être  incinérées.
- autres solvants et mélanges de solvants (173 t) code 14 06 03*

Observations :

L'exploitant veillera à renseigner dans sa déclaration annuelle GEREP dans l'onglet "Production et 
expédition" la quantité de déchets en transit.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Déchets entrants – traitement

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/02/2013, article 2

Thème(s) : Situation administrative, Installation de traitement de DND/DD

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

Cf tableau des rubriques : 2770/2771/2790/2791 
Capacité annuelle autorisée incinération (DD/DND) : 66 000 T dont 2 880 t d’huiles noires 

Constats : 

57 931  t de déchets dangereux et 2 129 t de déchets non dangereux ont été traités en 2022 sur le 
site de Rognac (extrait déclaration GEREP 2022).
Les données ont pu être  confirmées via le logiciel SIRIUS (outil interne de suivi des déchets).
(habituellement 62 000 t/an de DD traités mais les travaux réalisés cette année  ont réduit les 
capacités momentanément )

0 t d'huiles noires incinérées pour 2022 (identique depuis plusieurs années, les huiles sont 
orientées désormais vers des filières de valorisation (CYCLEVIA)).

Observations :

Dans sa déclaration annuelle GEREP, l'exploitant ne doit pas comptabiliser le volume de déchets 
transités dans le volume annuel de déchets traités.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 3 : Déchets entrants – réception
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 3.3

Thème(s) : Risques chroniques, Procédure d’information préalable

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

Avant  d'admettre  un  déchet  dans  son  installation  et  en  vue  de  vérifier  son  admissibilité,
l'exploitant  demande au producteur  du déchet,  à  la  (ou aux)  collectivité(s)  de collecte ou au
détenteur  une  information  préalable  qui  contient  les  éléments  ci-dessous.  Elle  consiste  à
caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer
qu'il  remplit  les  critères  d'acceptation  dans  une  installation  de  transit,  regroupement,  tri  ou
préparation  en  vue  de  la  réutilisation.  Si  nécessaire,  l'exploitant  sollicite  des  informations
complémentaires.  a)  Informations à fournir  :  -  source (producteur)  et origine géographique du
déchet  ;  -  informations  concernant  le  processus  de  production  du  déchet  (description  et
caractéristiques des matières premières et des produits) ; - données concernant la composition du
déchet, dont notamment les constituants principaux (nature physique et chimique) ; - apparence
du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; - code du déchet conformément à l'annexe II de
l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; - propriétés de danger du déchet ; - analyse des PCB
et PCT,  au sens  de l'article R.  543-17 du code de l'environnement,  pour  les huiles  usagées ;  -
résultats du contrôle de radioactivité pour les déchets susceptibles d'en émettre, si le contrôle est
effectué en amont de son admission sur le site de l'installation de transit, regroupement, tri ou
préparation en vue de la réutilisation ;  - au besoin, précautions supplémentaires à prendre au
niveau de l'installation de transit, regroupement ou tri. b) Dispositions particulières : Dans le cas
de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel,  l'information préalable
apporte des indications sur la variabilité des différents paramètres caractéristiques des déchets.
Le producteur de ces déchets informe l'exploitant des modifications significatives apportées au
procédé industriel à l'origine du déchet. Si des déchets issus d'un même processus sont produits
dans des installations différentes,  une seule information préalable peut être réalisée si  elle est
accompagnée d'une étude de variabilité entre les différents sites montrant leur homogénéité. Ces
dispositions particulières ne s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de regroupement ou
de mélange de déchets. L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins
cinq ans par l'exploitant. S'il ne s'agit pas d'un déchet généré dans le cadre d'un même processus,
chaque lot de déchets fait l'objet d'une d'information préalable.

Constats : 

L'exploitant  dispose  d'une  procédure  d'acceptation  préalable  (référencée  LAB  PR  G  001/I  du
11/10/2017).
Ce document décrit le processus d'acceptation préalable d'un déchet. Cette étape préalable à
toute réception consiste en l'étude de la demande du producteur et des caractéristiques de son
déchet.
L'objectif  est  de  se  prononcer  sur  les  possibilités  de traitement  sur  les  centres  de  SOLAMAT
MEREX ou ses filiales et de choisir les filières de traitement adaptées d'un point de vue technique,
sécurité et environnement.
Lorsqu'il  aboutit  à  une  acceptation  du  déchet,  le  processus  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un
Certificat d'Acceptation Préalable (CAP).

Le  producteur  de  déchets  remplit  une  fiche  d'identification  de  déchets  (FID  /  FIP  =  Fiche
d'Information Préalable) (une FIP consultée par sondage lors de la visite), envoie un échantillon
pour  analyse  préalable  et  joint  la  FDS  associée.  Cela  constitue  le  dossier  DAP  (demande
d'acceptation préalable) -> émission d'une fiche d'acceptation (référencée LAB FE G 100). 
Chaque déchet entrant fait l’objet de la fiche identification.
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Le contenu de la FIP reprend les éléments listés au présent article :
- Producteur de déchets,
- Identification du déchet en grande quantité et code déchets,
- Conditionnement,
- Quantité,
- Caractéristiques physiques à réception du déchet sur centre,
- Caractéristiques chimiques,
- Propriétés de danger du déchet,
- SEVESO,
- Transport.

Si la dernière FIP date de plus de 1 an et/ou si les analyses des réceptions montrent des variations
de  conformité,  des  incohérences,  l'exploitant  demande  au  producteur  de  réactualiser  la  FIP,
nouvel échantillon, précisions sur le produit...

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 4 : Déchets entrants – réception
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Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/08/2006, article 2.1.3 d

Thème(s) : Risques chroniques, Certificat d’acceptation préalable

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

L'exploitant se prononce alors, au vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou
le détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire
compétent,  sur  sa  capacité  à  traiter  le  déchet  en question dans les  conditions  fixées  par  le
présent arrêté. Il délivre à cet effet soit un certificat d'acceptation préalable, soit un refus de
prise en charge. Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans
l'information  préalable  à  l'admission  ainsi  que  les  résultats  des  analyses  effectuées  sur  un
échantillon représentatif du déchet. Outre les analyses relatives aux paramètres faisant l'objet de
critères  d'admission,  les  tests  suivants  sont  réalisés  :  la  composition  chimique  principale  du
déchet brut ; la teneur en PCB-PCP (selon origine du déchet) ; la teneur en chlore, fluor, soufre,
métaux lourds : le pouvoir calorifique supérieur. : Un déchet ne peut être admis dans l'installation
qu'après délivrance par l'exploitant au producteur d'un certificat d'acceptation préalable. Cette
acceptation préalable a une validité d'un an et doit être conservée au moins un an de plus par
l'exploitant. L'ensemble des acceptations préalables adressées pour les déchets admis sur un site
fait l'objet d'un registre chronologique détaillé qui est tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées. L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection
des installations classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise
dans ce recueil les raisons pour lesquelles il a refusé l'admission d'un déchet. Le renouvellement
annuel  d'un  certificat  d'acceptation  est  effectué  sur  la  base  de  l'historique  des  analyses
chimiques d'admission et sur les informations complémentaires éventuelles communiquées par
les producteurs à cette occasion.

Constats : 

Le  service  ADV (administrateur  des  ventes)  enregistre  le  dossier  DAP dans  le  logiciel  interne
SIRIUS.  
Le responsable Laboratoire vérifie la FIP complétée, analyse l'échantillon, apporte le cas échéant
des précisions sur les contraintes produits (étude des risques: sécurité, réactivité, incompatibilité
produit, ...) et les orientations possibles.
Le responsable laboratoire valide ensuite la proposition d'acceptation préalable et décide de la
filière et des limites d'acceptation.
Le dossier DAP retourne ensuite au service ADV pour tarification client en fonction du traitement
proposé.
Un CAP est émis une fois l'accord passé entre le client et l'installation.
Le CAP est signé par le producteur pour une durée d'un an.
Le CAP mentionne le déchet concerné, le producteur et SOLAMAT. Il  est fourni avec le devis
accepté qui explicite toutes les conditions d’acceptabilité.
Délai des dossiers : environ 1 semaine si dossier simple.
C'est  le  laboratoire  de  Rognac  qui  fait  toutes  les  acceptations  pour  Rognac  et  Fos/mer.

Les CAP sont enregistrés dans le logiciel interne SIRIUS et saisis dans l'outil Trackdéchets.

Après émission du CAP, planification pour apporter les lots.
1. Contrôle à l’arrivée

            Contrôle par portique radioactif                                                                                           �

 Pesée�

 Contrôle de la nature du contenu par rapport au contrat�

 Contrôle conformité administrative�
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2. Édition du bon de dépotage
3.  Échantillon au  post  dépotage  pour  vérifier  les  paramètres  en fonction  de ce qu’il  y  a

indiqué sur les pré-bons → analyse pré-réception

Si refus, notifié sur Trackdéchet, toutes les anomalies sont envoyées au commercial concerné par
le client + responsable ;
Les  propositions  commerciales  prévoient  le  montant  supplémentaire  pour  des  anomalies
constatées.

Cas d'un refus du 19/01/2023 (nature du déchet : amine DD) 
Cause: teneur en H2S trop élevée (analyse préalable mentionnée 25 contre 100 à l’analyse à la
réception  refus).�

Le refus est mentionné dans l'outil Trackdéchets (N° Bordereau: BSD-20230117-Q JZ8ZX9T2 (2023-
05657)).
Dès qu’il  y  a un refus,  l’agent d’accueil  et  le  service administratif  en charge de Trackdéchets
envoient un mail.
L'exploitant tient à jour un registre des refus à l'admission, qui  alimente le reporting mensuel
transmis à la DREAL.

La  procédure  d'acceptation  préalable  dont  dispose  l'exploitant  fait  état  du  processus  de
renouvellement des CAP  :
- Édition des CAP à renouveler dans les 2 mois à venir
- Identification des CAP à renouveler et de ceux à ne pas renouveler
- Sortie des dossiers d'acceptation à renouveler les uns après les autres
-  Étude  du  dossier  à  renouveler:  date  de  la  dernière  FIP,  analyses  livraisons  précédentes.
Le responsable Laboratoire tient à jour un tableau des CAP arrivant à échéance.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS ET DE TRANSFERTS DE POLLUANTS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4 > II.

Thème(s) : Risques chroniques, Périmètre des établissements soumis à déclaration

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I a ou I b du présent arrêté déclare chaque année
au ministre chargé des installations classées : - les quantités de déchets dangereux générés ou
expédiés  par  l'établissement  dès  lors  que  la  somme  de  ces  quantités  est  supérieure  2  t/an.
L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I b du présent arrêté déclare chaque année au
ministre chargé des installations classées ; - les quantités de déchets non dangereux générés par
l'établissement  dès  lors  que  la  somme  de  ces  quantités  est  supérieure  à  2  000  t/  an.  Cette
déclaration comprend :  -  la  nature du déchet (code du déchet au regard de la nomenclature
définie à l'annexe de la décision 2000/532/ CE dans sa version modifiée par la décision 2014/955/
UE susvisée) ; - la quantité par nature du déchet ; - le nom et l'adresse de l'entreprise vers laquelle
le  déchet  est  expédié  ;  -  le  mode  de  valorisation  ou  d'élimination  réalisé  par  la  société
susmentionnée, selon les codes spécifiques de l'annexe IV.

Constats : 

L'exploitant a rempli sa déclaration GEREP pour l'année 2022 avec l'ensemble des informations
demandées  (nature  du  déchet  (code  déchet),  quantité,  nom  et  adresse  de  l'entreprise  vers
laquelle  le  déchet  est  expédié,  le  mode  de  valorisation  ou  d’élimination  réalisé,  ...).
Qté déchets dangereux expédiés : 11 557 t
 Qté déchets non dangereux expédiés : 1 355 t

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS ET DE TRANSFERTS DE POLLUANTS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4 > III.

Thème(s) : Risques chroniques, Périmètre des établissements soumis à déclaration

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

L'exploitant  d'un  établissement  visé  à  l'annexe  I  a  ou  Ib  assurant  le  stockage,  transit,
regroupement ou traitement y compris  le  tri  de déchets dangereux déclare chaque année au
ministre en charge des installations classées, les quantités admises et éventuellement traitées sur
le site. L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I a ou I b assurant le stockage, l'incinération,
le compostage,  la  méthanisation de déchets non dangereux ou le traitement de déchets non
dangereux  permettant  de  bénéficier  de  la  procédure  de  sortie  du  statut  de  déchet  déclare
chaque année au ministre chargé des installations classées les quantités admises et traitées sur le
site. L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I a ou I b assurant le stockage de déchets
inertes  déclare  chaque  année  au  ministre  en  charge  des  installations  classées  les  quantités
admises et traitées sur le site. Cette déclaration comprend : - la nature du déchet (code du déchet
au regard de la nomenclature définie à  l'annexe de la décision 2000/532/  CE dans sa version
modifiée par la décision 2014/955/ UE susvisée) ; - la quantité par nature du déchet ; - l'origine
géographique des déchets par nature du déchet ; - le mode de valorisation ou l'élimination selon
les codes spécifiques de l'annexe IV ; - les déchets ayant bénéficié de la procédure de sortie du
statut de déchet tel que mentionné à l'article L.541-4-3.

Constats : 

L'exploitant a rempli sa déclaration GEREP pour l'année 2022 avec l'ensemble des informations
demandées  (nature  du  déchet  (code  déchet),  quantité,  origine  géographique  des  déchets,  le
mode de valorisation ou l'élimination, les déchets ayant bénéficié de SSD, ...).

Qté déchets dangereux admise : 60 060 t
Qté déchets dangereux traitée : 60 060 t
Qté déchets non dangereux admise : 2 129 t
Qté déchets non dangereux traitée: 2 129 t

Les  données  relatives  aux déchets  entrants  corroborent  avec  le  registre  de  suivi  des  déchets
entrants issus de l'extraction du logociel SIRIUS consulté le jour de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS ET DE TRANSFERTS DE POLLUANTS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4 > IV.

Thème(s) : Risques chroniques, Périmètre des établissements soumis à déclaration

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

Dans le cas de mouvements transfrontaliers de déchets soumis à notification, l'exploitant indique
en outre le numéro de notification.

Constats : 

Les numéros de notification sont renseignés pour les déchets en provenance de l’Étranger (7 085 t
récéptionnés, soit 11% de la totalité du tonnage de déchets reçus sur le site de Rognac en 2022).

L'Inspection a  réalisé  par  sondage une vérification avec les  formulaires  CERFA (documents  de
mouvement) correspondants.

Cf. extrait déclaration GEREP 2022 :
identifiant : 217
code déchet : 19 12 11
numéro notification : PL 001611 PL 001443

Bordereau transfrontalier géré par le service de l’accueil en charge de Trackdéchets et du logiciel
SIRIUS.

Une déclaration de tous les mouvements est réalisée mensuellemment.

En moyenne un voyage par semaine importé par la Pologne.

Transfert avec Italie également : id 184 – 19 02 04 : 6187t
Plusieurs numéros Italie : 1 numéro par producteur

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS ET DE TRANSFERTS DE POLLUANTS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4 BIS

Thème(s) : Risques chroniques, Identification établissement

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

L'exploitant indique dans sa déclaration annuelle les informations permettant l'identification de
l'établissement concerné et des activités exercées.  L'exploitant précise si  la détermination des
quantités  déclarées  est  basée  sur  une  mesure,  un  calcul,  une  estimation  ou  si  celles-ci  sont
inférieures à la  limite de quantification des appareils  de mesure. Il  apporte toute information
relative au changement notable dans sa déclaration par rapport à l'année précédente qu'il juge
utile.  La  déclaration  comprend  en  outre  les  informations  figurant  dans  le  contenu  de  la
déclaration défini en annexe III du présent arrêté.

Constats : 

L'exploitant a saisi dans l'outil GEREP toutes les informations permettant son identification (code
nomenclature E-PRTR renseigné : 5.a).

La détermination des quantités déclarées est basée sur une mesure (pesage).

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 9 : DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS ET DE TRANSFERTS DE POLLUANTS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 5

Thème(s) : Risques chroniques, Source des données déclarées

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

L'exploitant  met  en  œuvre  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  la  qualité  des  données  qu'il
déclare.  Pour  cela,  il  recueille  à  une  fréquence  appropriée  les  informations  nécessaires  à  la
détermination des émissions de polluants et des productions de déchets. Les quantités déclarées
par  l'exploitant  sont  basées  sur  les  meilleures  informations  disponibles  notamment  sur  les
données issues de la surveillance des rejets prescrite dans l'arrêté préfectoral d'autorisation de
l'établissement, de calculs faits à partir de facteurs d'émission ou de corrélation, d'équations de
bilan  matière,  des  mesures  en  continu  ou  autres,  conformément  aux  méthodes
internationalement approuvées. L'exploitant tient à la disposition du service chargé du contrôle
de l'établissement, pendant une durée de 5 ans, les informations sur lesquelles les valeurs qu'il a
déclarées  sont  basées.  Ces  informations  contiennent  notamment  les  justificatifs  relatifs  aux
évaluations  et/ou  mesures  réalisées,  la  localisation  et  l'identification  des  points  de  rejet
correspondants.

Constats : 

L'exploitant établit sa déclaration annuelle GEREP à partir de la traçabilité qu'il réalise en interne
via son logiciel SIRIUS et l'outil Trackdéchets.
L'Inspection a pris connaissance le jour de la visite, par sondage, des justificatifs correspondants.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

17



N° 10 : DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS ET DE TRANSFERTS DE POLLUANTS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 7

Thème(s) : Risques chroniques, Date déclaration

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

La déclaration des données d'émissions polluantes et des déchets d'une année N est effectuée
avant le 31 mars N + 1.

Constats : 

L'exploitant a validé sa déclaration GEREP pour l'année 2022 en date du 27/03/2023.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Traçabilité des déchets

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/01/2022, article R.541-45

Thème(s) : Actions nationales 2023, Traçabilité des déchets – utilisation de Trackdéchets

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

I.-Le  ministre  chargé  de  l'environnement  met  en  place  une  base  de  données  électronique
centralisée, dénommée “ système de gestion des bordereaux de suivi de déchets ”. Toute personne
qui produit des déchets dangereux ou des déchets POP, tout collecteur de petites quantités de
ces déchets, toute personne ayant reconditionné ou transformé ces déchets et toute personne
détenant des déchets dont le producteur n'est pas connu et les remettant à un tiers émet, à cette
occasion,  un  bordereau  électronique  dans  le  système  de  gestion  des  bordereaux  de  suivi  de
déchets. Lors de la réception et de la réexpédition des déchets, le transporteur et la personne qui
reçoit  les  déchets  complètent  le  bordereau  électronique.  Lorsqu'une  transformation  ou  un
traitement  aboutit  à  produire  des  déchets  dont  la  provenance  reste  identifiable,  l'auteur  du
traitement informe l'expéditeur initial des déchets de leur destination ultérieure en complétant le
bordereau électronique. Si la personne qui reçoit des déchets en refuse la prise en charge, elle en
avise sans délai, en mentionnant dans le bordereau électronique le motif de refus, l'expéditeur
initial dans le cas mentionné au troisième alinéa ci-dessus, l'émetteur du bordereau électronique
ainsi que, le cas échéant, les autorités chargées de son contrôle, de celui de l'expéditeur initial et
de celui de l'émetteur. Si elle en accepte la prise en charge, elle en avise l'expéditeur initial dans le
cas prévu au troisième alinéa et l'émetteur, en mentionnant dans le bordereau électronique le
traitement  subi  par  les  déchets,  dans  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  leur  réception.  Si  le
traitement est réalisé après ce délai, elle met de nouveau à jour le bordereau électronique dès que
le traitement a été effectué. Si, dans le mois suivant la date prévue pour la réception des déchets,
l'émetteur n'a pas reçu la mise à jour du bordereau attestant leur prise en charge, il en avise les
autorités  compétentes  ainsi  que,  le  cas  échéant,  l'expéditeur  initial  des  déchets  en  cause.
L'ensemble des étapes d'émission et de mise à jour du bordereau électronique s'effectuent au
moyen d'un télé-service mis en place par le ministre chargé de l'environnement ou par échanges
de données informatisées selon les modalités définies par le ministre chargé de l'environnement.
Un récépissé de saisie est délivré au déclarant à chaque étape d'émission et de mise à jour. Afin
d'assurer la sauvegarde des intérêts de la défense nationale, des modalités spécifiques peuvent
être prévues pour le ministère de la défense dans des conditions définies par arrêté conjoint du
ministre chargé de l'environnement et du ministre de la défense. La tenue du système de gestion
des bordereaux de suivi  de déchets peut être confiée à une personne morale de droit public
désignée par  le  ministre chargé de l'environnement.  Le récépissé de saisie est  transmis par  le
déclarant à tout agent en charge du contrôle.

Constats : 

L'exploitant assure la traçabilité des déchets dangereux qu'il réceptionne, produit et expédie via
l'outil  Trackdéchets  (mise  en  place  des  BSDD  dématérialisés  depuis  le  01/01/2022).
Le personnel a été formé à cet effet et est pleinement opérationnel sur la gestion de l'outil.
- cf. fiche inspection SOLAMAT - MEREX Rognac- période 23/06/2022 – 23/06/2023
- cf. extraction registre Trackdéchets pour les déchets entrants - année 2022, transmis par courriel
du 30/06/2023.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 12 : Traçabilité des déchets

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/01/2022, article R.541-43

Thème(s) : Actions nationales 2023, Traçabilité des déchets – utilisation du Registre national

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

II.-Le  ministre  chargé  de  l'environnement  met  en  place  une  base  de  données  électronique
centralisée,  dénommée  “ registre  national  des  déchets  ”,  dans  laquelle  sont  enregistrées  les
données transmises par les personnes suivantes : 1° Les exploitants des établissements produisant
ou expédiant des déchets dangereux ou des déchets POP ; 2° Les collecteurs, les transporteurs, les
négociants,  les  courtiers  de  déchets  dangereux  ou  de  déchets  POP  ;  3°  Les  exploitants  des
installations de transit, de regroupement ou de traitement de déchets dangereux ou de déchets
POP ; 4° Les exploitants des installations d'incinération ou de stockage de déchets non dangereux
non inertes ; 5° Les exploitants des installations dans lesquelles les déchets perdent leur statut de
déchet selon les dispositions de l'article L. 541-4-3. A compter du 1er janvier 2022, ces personnes
transmettent  par  voie  électronique  au  ministre  chargé  de  l'environnement  les  données
constitutives du registre mentionné au I. Cette transmission se fait au moyen du télé-service mis
en place par le ministre chargé de l'environnement ou par échanges de données informatisées
selon les modalités définies par le ministre chargé de l'environnement. Elle a lieu, au plus tard, sept
jours après la production, l'expédition, la réception ou le traitement des déchets ou des produits
et matières issus de la valorisation des déchets, et chaque fois que cela est nécessaire pour mettre
à jour ou corriger une donnée. Les personnes exonérées, en application du deuxième alinéa du I,
de la tenue du registre prévu au même I sont également exonérées de la transmission des données
prévue à l'alinéa précédent. Afin d'assurer la sauvegarde des intérêts de la défense nationale, des
modalités spécifiques de transmission peuvent être prévues pour les services placés sous l'autorité
du ministre de la défense, dans des conditions définies par arrêté conjoint du ministre chargé de
l'environnement et du ministre de la défense. La gestion du registre national des déchets peut être
confiée  à  une  personne  morale  de  droit  public  désignée  par  le  ministre  chargé  de
l'environnement.

Constats : 

L'exploitant  utilise  des  BSD  pour  la  traçabilité  des  déchets  non  dangereux  (DND).
L'exploitant ne déclare pas les DND sur l'outil RNDTS.
L'exploitant saisit uniquement sur RNDTS les déchets dangereux qui ne sont pas gérés par l'outil
Trackdéchets (cas des DD en provenance de l'étranger, rattrapage des BSDD non renseignés sur
Trackdéchets pendant la période de tolérance).

Observations :

Par courriel du 30/06/2023, la DGPR a confirmé qu'un incinérateur qui réceptionne des déchets
dangereux et des déchets non dangereux doit s’acquitter de l'obligation de compléter des BSD au
titre  qu'il  traite  des  déchets  dangereux  (RI  du  R.541-45  du CE)  et  de  l'obligation  de  tenir  et
transmettre son registre chronologique au RNDTS (R.541-43 du CE). 
Il est donc demandé à l'exploitant de régulariser la traçabilité des DND dans l'outil RNDTS sous 1
mois (depuis le 01/01/2022).

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : AR Sécheresse 2023

Référence réglementaire : Autre du 01/01/2023

Thème(s) : Risques chroniques, Plan de Sobriété Hydrique (PSH)

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 

L’établissement a mis en place un plan de sobriété hydrique (PSH) dont le contenu est défini par 
l’inspection des installations classées. L’établissement devra notamment définir, dans le PSH, des 
mesures quantifiées de diminution de ses prélèvements pour chaque niveau d’alerte. Il sera tenu à
la disposition de l’IIC. Le préfet peut décider de lever cette adaptation s’il considère que les 
mesures de réduction proposées dans le PSH sont insuffisantes. L’exploitant doit être dans une 
démarche d’amélioration continue et d’adaptation à la situation conjoncturelle. En conséquence, 
le PSH doit être mis à jour au fil de l’eau.

Constats : 

L'exploitant a mis en place un PSH pour son site de Rognac,  cf  PSH transmis par courriel  du
04/07/2023.

Le PSH commenté le jour de la visite rassemble plusieurs onglets:
- Diagnostic des consommations d'eau;
- État de l'art économies d'eau;
- Recensement actions de réduction des prélèvements.

Ce PSH a vocation a êtrectualisé au fil de l'eau.

SOLAMAT, en tant qu'installation de collecte, tri, transit, regroupement et traitement de déchets
dangereux et  non dangereux est  exemptée des  mesures  de restriction telles  que  prévues  par
l'arrêté ministériel  du 30/06/2023 relatif aux mesures de restriction, en période de sécheresse,
portant  sur  le  prélèvement d'eau et la  consommation d'eau des  installations  classées pour la
protection de l'environnement (cf article 3).

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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